[image: image1.png]Division de la
communication

. : Service
Service Service Service des
relations publiques d’accueil

de la communication de presse
interne




[image: image2.emf]DCPESP

DAG

DOS

DB

DAJC

DSI

DRH

DAS

Div.

com.

DSSP

DVS DCur.

UCFC DCop

DEOVSFIA

DGENIE

Secrétariat Général 

Cabinet Ministre

Ministère

Secrétariat

d’Etat chargé de 

l’Enseignement Scolaire

Cabinet Secrétaire D’Etat

IGAA CNIPE

AREFs

Délégations

IGAP

DASS


CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

APPEL D’OFFRES OUVERT SUR OFFRES DE PRIX

N° : 42/STRA-COM/SC/2010
(Séance publique)

 OBJET
OBJET
OBJET
LA DEFINITION D’UNE STRATEGIE DE COMMUNICATION  GLOBALE DU MINISTERE DE L’EDUCATION NATIONALE DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR DE LA FORMATION DES CADRES ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE – DEPARTEMENT DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE - ET L'ELABORATION DES TERMES DE REFERENCE PERMETTANT SA MISE EN OEUVRE
APPEL D’OFFRES OUVERT, EN APPLICATION DU DECRET  N°2–06-388  DU 16 MOHARREM 1428 (05 FEVRIER 2007) FIXANT LES CONDITIONS ET LES FORMES DE PASSATION DES MARCHES DE L’ETAT AINSI QUE CERTAINES REGLES RELATIVES A LEUR GESTION ET A LEUR CONTROLE.

PREAMBULE DU CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

Marché Passé par appel d’offres Ouvert séance publique

en application  de l’article 16  paragraphe 1 alinéa 2  et l’article 17 paragraphe 3 alinéa 3 de du décret N° 2.06.388 du 16 Moharem 1428 (05 Février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines régles relatives à leur gestion et à leur  contrôle.

ENTRE

Le (maître d’ouvrage)……………….., représenté par Monsieur ………………(nom et qualité)………………………………………………………………………………………………

Désigné ci-après par le terme "maître d’ouvrage",





D'UNE  PART 

ET

1. Cas d’une personne morale
M. ………………qualité …………………………..……………………………….

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………………………………….. 
Patente n° ………………………………………….…..

Registre de commerce de …………………..Sous le n°………………………..….

Affilié à la CNSS sous n° ……………………………………………….

Faisant élection de domicile au ………………………………………………
Compte bancaire n° (RIB sur 24 positions)…………… ……………..ouvert auprès de………………………………………………………..…..

Désigné ci-après par le terme « prestataire ».

D’autre part

 IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT


2. cas de personne physique

M. ……………………………………………………………..…………….

Agissant en son nom et pour son propre compte. 

Registre de commerce de ………………..Sous le n°………………………………………..

Patente n° ……………….… Affilié à la CNSS sous n° ……………………

Faisant élection de domicile au ………………………………………………

Compte bancaire n°(RIB sur 24 positions)…………………………… ………………

ouvert auprès de…………………

Désigné ci-après par le terme « prestataire ».

D’autre part

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT

3. cas d’un  groupement

Dans ce cas, il y a lieu de rappeler les références de la convention du groupement (article 83 du décret du 5 février 2007 relatif aux marchés de l’Etat), la nature dudit groupement, et qu’il faut préciser les identités et les références de l’ensemble des membres du groupement. 

Les membres du groupement soussignés constitués aux termes de la convention …………………(les références de la convention)………………………….. :

· Membre 1 :

M. ……………………………………qualité …………………

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………………….en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………….. Patente n° ……………………..

Registre de commerce de ……………………..Sous le n°………………………

Affilié à la CNSS sous n° ……………………………………………………….

Faisant élection de domicile au ………………
Compte bancaire n°(RIB sur 24 positions)…………………………………………………….…………………………

ouvert auprès de…………………………………………………..

· Membre 2 : …………………………………………………………………………………………
(Servir les renseignements le concernant) 

· Membre n : …………………………………………………………………………………………
Nous nous obligeons (conjointement ou solidairement, selon la nature du groupement) ayant M………………………………………..… (Prénom, nom et qualité) en tant que mandataire du groupement et coordonnateur de l’exécution de l’étude, ayant un compte bancaire commun sous n° 

(RIB sur 24 positions)........…..…………………………………… ……………………

Ouvert auprès ……………………………………………………………………..

Désigné ci-après par le terme « prestataire ».

D’autre part

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT 

CHAPITRE I. PRESENTATION DU DEPARTEMENT DE L’ENSEIGNEMENT SCOLAIRE

1- Organigramme  
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Liste  des abréviations

IGAP

 Inspection  Générale des Affaires Pédagogiques

IGAA

Inspection Générale des Affaires Administratives
DRH        
Direction des Ressources Humaines

DSI          
Direction du Système d’Information

DAJC       
Direction des Affaires Juridiques et du Contentieux

DB           
Direction des Budgets

DCP        
Direction des Constructions  et du Patrimoine

DAG        
Direction des Affaires Générales

DCom     
Division de la Communication

DCPESP   
Direction de la Coopération et de la Promotion de l‘Enseignement Scolaire Privé

DOS        
Direction de l’Organisation Scolaire

DAS        
Direction de l’Appui Social

DSSP      
Direction de la Stratégie, des Statistiques et de la Planification 

DCur        
Direction des Curricula

DGENIE    
Direction du programme GENIE
DASS

Direction de l’Amélioration du Sport Scolaire
DEOVSFIA
Direction de l’Evaluation et de l’Organisation de la Vie Scolaire et des Formations Inter-

                          Académies 
CNEE      
Centre National de l’Evaluation et des Examens 
CNIPE     
Centre National des Innovations Pédagogiques et de l‘Expérimentation
AREF     
Académie Régionale de Formation et d’Education
2-  Missions 
Le Département de l’Enseignement Scolaire (DES) élabore et met en œuvre, dans le cadre des lois et règlements en vigueur, la politique du Gouvernement dans le domaine de l'enseignement préscolaire, primaire et secondaire, les formations de BTS et les classes préparatoires, et assure, dans la limite de ses attributions, la promotion de l'enseignement privé.

II est chargé également d'élaborer la politique du Gouvernement en matière d'éducation pour tous au profit des enfants non scolarisés ou déscolarisés.

Il est chargé de veiller à une organisation équilibrée des structures à mettre en place et à une répartition équitable des ressources qui sont mises à sa disposition en fonction des priorités nationales.
Le Ministère exerce sa tutelle sur les Académies Régionales de l’Éducation et de la Formation comme le stipule la loi no 00700.
3- Données globales (2009/2010)
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CHAPITRE II : CONTEXTE DE LA PRESTATION
1. Contexte général

Le Ministère de l’Education Nationale, de l’Enseignement Supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique (MENESFCRS) a élaboré un Programme d’Urgence ambitieux pour la période 2009 - 2012. Ce Programme se définit comme cadre de référence stratégique et vise à donner « un nouveau souffle » à la Charte Nationale, et qui  s’articule  autour  d’un  principe  directeur  stratégique,  qui  place l’apprenant au cœur du Système de l’Education et de la Formation et met  les autres piliers du système à son service.

L’enjeu majeur du programme d’urgence c’est de répondre à des défis politiques, sociaux et économiques, traduits essentiellement en quatre objectifs stratégiques, à savoir :

· Objectif 1 : Rendre effective l’obligation de scolarité jusqu’ à l’âge de 15 ans en y associant, pour les plus jeunes, une généralisation du préscolaire ;

· Objectif 2 : Stimuler l’initiative et l’excellence au lycée et à l’université en s’inscrivant dans la consolidation de la performance consacrée par le 1er objectif ;

· Objectif 3 : Prendre en charge les problématiques transversales du SEF dont la résolution constitue une condition cruciale pour faire aboutir les deux premiers objectifs ;

· Objectif 4 : Se donner les moyens pour réussir le programme d’urgence notamment en termes d’optimisation et de pérennisation des ressources financières et également par rapport à l’importance qui doit être accordée aux actions de mobilisation et de communication autour du programme. Le but est de garantir l’implication et l’adhésion des différents acteurs de la réforme.
L’atteinte de ces 4 objectifs stratégiques passe par la mise en œuvre d’un ensemble de 27 projets ambitieux et structurants et qui sont déclinés en 66 thèmes et 160 mesures. Dans le but de favoriser plus de cohérence dans la déclinaison opérationnelle des projets et une meilleure synergie entre les équipes de management, les projets ont été répartis sur 4 grands pôles comme suit :

· Pôle « Généralisation » : comportant 8 projets, 20 thèmes et 46 mesures ;

· Pôle « Pédagogie » : comportant 11 projets, 22 thèmes et 64 mesures ;

· Pôle « Gouvernance » : comportant 5 projets, 13 thèmes et 26 mesures ;

· Pôle « Ressources Humaines » : comportant 3 projets, 11 thèmes et 24 mesures.
L’ampleur du programme d’urgence en termes de la taille des projets qui y sont intégrés, de leur consistance et de la portée géographique de l’espace d’intervention (niveaux central, régional et provincial), exige la prise en considération de deux pré-requis majeurs :

· La transformation en profondeur des modes de gestion en adoptant une démarche de management par projet. Les efforts doivent être focalisés sur l’instauration d’une nouvelle culture de gestion collective des projets et des initiatives, basée sur la planification des activités, la clarification des responsabilités, l’allocation des ressources financières et humaines, le suivi périodique de l’état d’avancement et l’évaluation des résultats réalisés ;
· La mise en place d’un dispositif solide du pilotage de la mise en œuvre des mesures préconisées dans le programme d’urgence. Ce pré-requis constitue une implication immédiate du premier. Il s’agit concrètement d’implémenter une batterie d’instruments et d’indicateurs de suivi de la réalisation des résultats attendus à travers le déploiement d’un process de consolidation et d’analyse en cascade sur les trois niveaux d’intervention : central, régional et provincial selon une approche down-top.
2. Contexte particulier
Parmi les 27 projets du Programme d’Urgence, figure le projet  E4.P2 intitulé « Mobilisation et Communication autour de l’école », lui-même composé de deux thèmes :

- Mettre en place une stratégie de communication interne et externe ;

- Mobiliser et engager l’ensemble des parties concernées.

Chaque thème est décliné en deux mesures :

· Thème 1 : Mettre en place une stratégie de communication interne et externe

· Mesure 1 : Mettre en place une stratégie de communication interne et externe

· Mesure 2 : Renforcer la fonction communication au sein du DES et des Académies

· Thème 2 : Mobiliser et engager l’ensemble des parties concernées

· Mesure 1 : Conclure des partenariats ciblés et efficaces avec les différentes parties prenantes

· Mesure 2 : Consolider la relation du Ministère avec les associations de parents d’élèves

Actuellement, le Département dispose d’une Division de la Communication structurée comme suit :
[image: image5.emf]
Cette Division a pour principales missions de :

· participer à l'élaboration de la politique du Ministère en matière de communication et veiller à son application ; 

· recueillir les informations auprès des services du Ministère, veiller à leur bonne circulation et les véhiculer auprès de tous les partenaires aussi bien au niveau national qu'international ; 

· organiser et gérer l'accueil au sein des services centraux du Ministère ; 

· promouvoir la communication interne au Ministère.
CHAPITRE III.  VISION CIBLE
Afin de permettre aux différentes parties prenantes de s’inscrire dans le processus de réforme stimulé par le Programme d’Urgence, une communication stratégique s’avère indispensable.

Elle incitera à la transparence et accroîtra le sentiment d’appartenance et d’une façon générale contribuera à renforcer la bonne gouvernance. En effet, elle constitue un gage de crédibilité, elle va générer l’adhésion des acteurs du système éducatif et faciliter sur le terrain la mise en œuvre du Programme d’Urgence.

Ainsi, la mise en œuvre du projet E4.P2 du Programme d’Urgence doit être concrétisée par :
· L’élaboration d’une stratégie de communication globale qui prend en considération les besoins permanents et ponctuels (programme d’urgence) des différentes entités du Ministère ;
· La déclinaison de cette stratégie en plans de communication annuels définissant les cibles visées, les actions à mener ainsi que les moyens de leur mise en œuvre. 
En outre, des efforts considérables doivent être entrepris afin de renforcer la fonction communication et lui accorder la dimension qu’elle mérite au sein du Ministère.
1. Objectifs visés

La stratégie de communication globale (corporate), qui fait l’objet de la présente consultation, vise principalement à :
· Adopter une approche de communication cohérente avec les orientations stratégiques du Programme d’Urgence ;

· Prioriser les actions de communication à mener eu égard aux enjeux stratégiques du Ministère et les planifier à moyen terme ;
· Favoriser une démarche participative permettant à l’ensemble des parties prenantes de contribuer à la mise en œuvre des projets du P. U.
Il s’agit, en effet, d’adopter une politique claire et précise en matière de communication interne et externe sur les plans national, régional et provincial et de la formaliser sous forme d’une stratégie de communication globale.
2. Publics cibles
Les actions de communication qui seront menées dans le cadre de cette stratégie de communication seront orientées vers les publics suivants :

· Au niveau interne : 
· Les directeurs centraux 
· Les directeurs des AREF

· Les délégués 
· Les membres du personnel administratif et de service
· Les directeurs d’établissements 
· Les enseignants 

· Les élèves

· Les inspecteurs 
· Les orientateurs 
· Au niveau externe :

· Les parents d’élèves

· Les syndicats 
· Les membres des conseils de gestion
· Le Conseil Supérieur de l’Enseignement
· Les collectivités locales

· Les médias                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                             
· Le parlement

· Les autres départements 
· Les partenaires nationaux et internationaux

· Le grand public
3. Résultats attendus 
A travers cette stratégie, nous cherchons à obtenir :
· Une communication efficace et efficiente autour de l’école,
· Une mobilisation des différents publics cibles dans le but de stimuler le parachèvement de la mise en œuvre du P. U.,
· Une fonction communication plus performante. 
Ces données constituent une plateforme indicative au prestataire pour présenter l’approche méthodologique de la stratégie de communication susceptible d’avoir l’impact souhaité sur les populations cibles.

Les concepts et les supports de communication qui seront développés dans le cadre de la présente consultation doivent traduire les grands axes de la stratégie globale du gouvernement et celle du Département en matière d’éducation-formation.
CHAPITRE IV : TERMES DE REFERENCE DE LA PRESTATION
La méthodologie proposée pour conduire la présente prestation est structurée, en  deux phases :
PHASE I : DEFINITION DE LA STRATEGIE DE COMMUNICATION GLOBALE
La définition de la stratégie de communication globale devra se dérouler selon un processus composé:

Etude du référentiel du DES

Dans cette phase, le prestataire devra approcher la demande à travers l’étude du milieu sur la base des informations fournies par le commanditaire. Cette analyse du contexte permettra de dégager les lignes directrices de la politique de communication du DES ainsi que les composantes du Programme d’Urgence qui devront être soutenues par des actions de communication.
En outre, cette phase consistera à recueillir le maximum de données sur la réalité et l’image de l’institution :

· La réalité de l’institution : ses entités, ses objectifs stratégiques, les différents projets du PU ainsi que les modalités de sa mise en œuvre… ;

· L’image de l’institution : les communications réalisées jusqu’à ce jour, leurs retombées, ce que les publics cibles savent, ce qu’ils croient savoir, ce qu’ils ont besoin de savoir,…
Formulation de la problématique de communication

A l’issue de l’étude du référentiel, le prestataire devra proposer une formulation claire et précise de la problématique de communication à laquelle devra répondre la stratégie de communication à élaborer.
Une problématique de communication peut s’exprimer en termes de notoriété (connaissance : on connaît ou on ne connaît pas le PU, ses objectifs, son contenu...), d’image (attitude, perception : on connaît le PU mais on le perçoit négativement) ou de comportement (action : on connaît le PU mais on n’y adhère pas). 

Exprimée clairement et sans équivoque, une problématique de communication doit aider à mieux segmenter les publics cibles, à préciser davantage les objectifs de communication et à confirmer ou infirmer les hypothèses intuitives du DES (exprimées dans le mandat initial).
Formalisation de la stratégie de communication globale
La stratégie de communication globale devra définir les orientations stratégiques du DES, les axes de communication ainsi que les rôles assignés à l’administration centrale, aux AREF et aux Délégations sur les plans de la communication interne et externe.

Elle permettra de mettre en œuvre une véritable politique de communication interne et externe au moyen d’outils idoines.

Par ailleurs, elle constituera une feuille de route à toutes les actions de communication internes et externes qui seront menées à tous les niveaux (national, régional et provincial). De plus, elle doit pouvoir servir également de cahier des charges à des prestataires extérieurs, simultanément elle servira aussi à valider la pertinence des actions exécutées.
Dans ce cadre, il importe de choisir les thématiques porteuses autour desquels vont s’articuler les différentes actions de communication internes et externes, l’objectif étant d’aboutir à une meilleure implication des différents acteurs du système éducatif dans l’amélioration de la performance du système éducatif.
Une fois la stratégie de communication globale formalisée, elle devra être soumise au Maître d'Ouvrage  pour validation dans les délais fixés dans le programmé détaillé de réalisation proposé par le prestataire.

PHASE II : ELABORATION DES PLANS DE COMMUNICATION NATIONAL, REGIONAUX ET PROVINCIAUX
Elaboration du plan de communication national

Une fois les orientations stratégiques déterminées, le prestataire devra les décliner en un plan de communication national interne et externe sur les trois années (2011, 2012 et 2013).

Ce plan devra spécifier :

· Les objectifs visés : définition des objectifs de la communication interne et externe en fonction des publics cibles.
· Le recensement et la hiérarchisation des publics cibles : étude, segmentation des publics internes et externes et détermination des publics prioritaires.

· Les axes de communication ainsi que les messages à décliner.

· Les actions de communication à mener et les médias, les supports et autres moyens à mobiliser.

· Le calendrier de réalisation de l’ensemble des actions (médias et hors médias)

· Le budget prévisionnel.

· Les modalités de contrôle et de suivi de la mise en œuvre du plan : critères et outils d’évaluation.

Elaboration des plans de communication régionaux

Sur la base du plan de communication national, le prestataire devra proposer 16 plans de communication régionaux ainsi que les modalités de leur déclinaison au niveau provincial.

Chaque plan devra spécifier :
· Les objectifs visés : définition des objectifs de la communication interne et externe en fonction des publics cibles.
· Le recensement et la hiérarchisation des publics cibles : étude, segmentation des publics internes et externes et détermination des publics prioritaires.

· Les axes de communication ainsi que les messages à décliner.

· Les actions de communication à mener et les médias, les supports et autres moyens à mobiliser.

· Le calendrier de réalisation de l’ensemble des actions (médias et hors médias)

· Le budget prévisionnel.

· Les modalités de contrôle et de suivi de la mise en œuvre du plan : critères et outils d’évaluation.

Préparation des termes de référence

Dans cette phase, le prestataire devra préparer les termes de référence permettant de lancer un second CPS en vue de la mise en œuvre des plans de communication proposés, à savoir :
· Le plan de communication national avec ses deux composantes interne et externe ;

· Les plans de communication régionaux avec leurs deux composantes interne et externe.
Ces termes de référence devront définir avec précision les étapes de cette mise en œuvre ainsi que les prestations qui seront sollicitées à chaque étape.
CHAPITRE V : CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONSULTATION
Le présent CPS concerne un Appel d'Offres qui a pour objet : La définition d’une stratégie de communication globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire - et l'élaboration des termes de référence permettant sa mise en oeuvre. En lot unique
ARTICLE 2 : MODE ET PROCEDURE DE PASSATION DU MARCHE

Marché passé par appel d’offres ouvert sur offre des prix en application de l'alinéa 2 du paragraphe 1 de l'article 16 et de l'alinéa 3 du paragraphe 3 de l'article 17 du Décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur contrôle et à leur gestion.

ARTICLE 3 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS 

Les prestations à réaliser au titre de cette consultation consistent à :
· définir la stratégie de communication globale du DES ;

· élaborer un plan de communication national ;

· élaborer seize plans de communication régionaux ainsi que les modalités de leur déclinaison au niveau provincial ;

· préparer les termes de référence permettant l'élaboration d'un CPS en vue de l'exécution des plans de communication proposées.
ARTICLE 4 : PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont les suivantes : 

· L’acte d’engagement ; 

· Le présent cahier des prescriptions spéciales (ci-après « CPS »); 

· L’offre technique; 

· Le bordereau des prix détail estimatif ; 

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales, applicable aux marchés de services portant sur les prestations d'études et de maîtrise d'œuvre passés pour le compte de l'Etat (CCAG-EMO) approuvé par le Décret N° 2-01-2332 du 22 Rabii I 1423 (4 Juin 2002) sauf stipulation contraire du présent CPS ou inapplicable aux prestations objet de ce marché. 
ARTICLE 5 : REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX ET PARTICULIERS

Le titulaire du marché est soumis aux textes suivants :

· Le  Décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'état ainsi que certaines règles relatives à leur contrôle et leur gestion. 

· Le Décret Royal n° 330.66 du 10 Moharrem 1387 (21 Avril 1967) portant règlement général de la comptabilité publique tel qu’il a été complété ou modifié.
· Décret n°2-07-1237 (du 04 novembre 2008) relatifs au contrôle des engagements de dépenses de l'Etat.

· Les textes législatifs et réglementaires concernant l’emploi. 
· Le cahier des clauses administratives générales (CCAG-EMO) applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de la maîtrise d’œuvre passés, pour le compte de l’Etat, approuvé par le Décret n° 2-01-2332 du 22 rabii 1423 (4 juin 2002). 

· Décret n° 2.03.703 du 13 novembre 2003 relatifs aux délais de paiement des intérêts moratoires.

·  La  loi 37/80 relatives à la TVA. 

· Le Dahir du 28 Août 1948 relatif au nantissement des marchés publics.
· Tous les textes réglementaires rendus applicables à la date de la signature du marché.
ARTICLE 6 : VALIDITE DU MARCHE
Le présent CPS ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente et sa notification au titulaire du marché.  
ARTICLE 7 : DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE
En application de l’article 79 du décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007), la notification de l’approbation du marché doit intervenir dans un délai de 90 jours  à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis.
ARTICLE 8 : DELAI D’EXECUTION DES PRESTATIONS
Le titulaire prendra toutes les dispositions nécessaires pour terminer les prestations objet du présent CPS dans un délai de  Quatre (04) Mois,  réparti comme suit :
	Phase n°
	Prestations
	Délai

	Phas I
	Définition de la stratégie globale de communication
	-Etude du référentiel du DES

-Formulation de la problématique de communication

-Formalisation de la stratégie de communication globale
	1 mois

	Phase II
	Elaboration des plans de communication : national et régionaux
	-Elaboration du plan de communication national

-Elaboration des plans de communication régionaux

-Préparation des termes de référence
	3 mois


 Ce délai commence à courir à partir de la date fixée dans l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des prestations.

ARTICLE 9 : PENALITES POUR RETARD 

A défaut par le prestataire de service d'avoir terminé la totalité des exécutions dans les délais, il lui sera appliqué une pénalité par jour de retard égale à une fraction de millième (1/1000) du montant initial du marché, le montant des pénalités est plafonné à 10% du montant initial du marché. Les pénalités seront déduites d'office et sans mise en demeure préalable des décomptes des sommes dues au titulaire du marché.

ARTICLE 10 : CAUTIONNEMENTS 
Le cautionnement provisoire est fixé à  Quarante Mille Dhs (40.000,00 Dhs ).
Le cautionnement définitif est fixé à trois pour cent (03%)   du montant initial du marché et doit être constitué dans les (30 jours) qui suivent la notification de l’approbation du marché.
ARTICLE 11 : CARACTERE ET NATURE DES PRIX

Les prix du marché sont établis en Dirhams marocain ou en devise (($ ou €), et  comprennent le bénéfice ainsi que tous droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et d’une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail défini. 

Ces prix doivent également être considérés comme prix unitaires et tiennent compte de l’ensemble des prestations auxquelles ils s’appliquent, non seulement telles que ces dernières sont définies dans le présent document, mais encore telles qu’elles seront réellement exécutées pour aboutir aux documents définitifs à remettre par le titulaire.

Ils tiennent compte également de tous les frais nécessaires pour le transport, l’hébergement et les missions de l’ensemble du personnel employé par le titulaire ainsi que les frais de bureau et autres, entraînés par l’étude.

ARTICLE 12 : LIVRABLES A FOURNIR PAR LE TITULAIRE
Deux types de livrables sont à fournir par le titulaire : des documents au cours de la prestation et des documents définitifs.
Documents à fournir au cours de la prestation 
Le titulaire est tenu de fournir un rapport au terme de chaque phase de la prestation en édition provisoire en cinq exemplaires, puis en édition définitive en cinq exemplaires. 
Ces rapports rappelleront la démarche suivie et les conclusions des phases précédentes en distinguant toutes les phases.
Documents définitifs
A l’issue de la prestation le consultant fournira :

·  Un rapport final détaillé en 10 exemplaires présentant :

· La stratégie de communication globale du Ministère,
· Le plan de communication national, 

· 16 plans de communication régionaux ainsi que les modalités de leur déclinaison au niveau provincial,

· Les termes de référence permettant de lancer un second CPS en vue de l’exécution des plans de communication proposés.
· Une note de synthèse en cinq exemplaires résumant le rapport susvisé.

Le titulaire fournira également tous les supports (sur papier et sur support informatique) de collecte de l’information qu’il a utilisés dans le cadre de cette étude ou qui lui ont été fournis par l’Administration.

ARTICLE 13 : SUPERVISION DE L’ETUDE ET APPRECIATION DES RAPPORTS ET DOCUMENTS

A l’issue de la prestation, un comité de suivi ad-hoc procède à l’appréciation des rapports, documents, etc.) Produits par le titulaire et ce conformément aux dispositions de l’article 47 du CCAG-EMO.

Le comité de suivi se réserve un délai de quinze Jours pour cette appréciation. Ce délai n’est pas compris dans le délai global prévu pour l’exécution du marché.
En cas de refus d’un (rapport, document ou autres), le titulaire est tenu de soumettre au maître d’ouvrage, dans un délai de quinze Jours, un nouveau rapport. La procédure d’appréciation par le maître d’ouvrage est par conséquent réitérée, et ce, sans préjudice de l’application éventuelle des dispositions de l’article 42 du CCAG-EMO.

Dans tous les cas, les frais de reprise du rapport sont entièrement à la charge du titulaire.
En cas d ‘acceptation du rapport, le comité de suivi prononce son approbation.

Les délais que se réserve le comité de suivi pour approuver les rapports et la synthèse ne sont pas compris dans le délai d’exécution du marché.
ARTICLE 14 : MODALITES DE REGLEMENT DU MARCHE
Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décompte établit par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix – détail estimatif et il sera fait en deux étapes :

Etape n°1 : Un premier règlement,  dit règlement partiel n°1, qui sera fait après réalisation des prestations correspondantes aux phases 1  après réception provisoire partielle par le Maître d’ouvrage des livrables de cette phase.

Etape n°2 : Un deuxième règlement, dit règlement partiel n°2, qui  sera fait après réalisation des prestations correspondantes aux phases 2  et après réception provisoire partielle par le Maître d’ouvrage des livrables de cette phase.

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage

Pour l’ensemble des prestations, le titulaire sera rémunéré suivant le montant de son offre toutes taxes et charges comprises.

Ce règlement sera effectué sur présentation par le titulaire, aux services concernés du Maître d'Ouvrage, des factures en cinq exemplaires dont l’original timbré. Ces factures seront établies compte tenu des indications figurant dans le bordereau des prix détail- estimatif.

L’État se libérera des sommes dues au titre du marché par virement au compte courant indiqué dans l’acte d’engagement du titulaire. 

ARTICLE 15 : RECEPTION PROVISOIRE DES PRESTATIONS
La réception provisoire partielle  sera prononcée  par phase sur la base de l’approbation du rapport du titulaire correspondant à ladite  phase, et donnera lieu à l’établissement d’un procès verbal de réception provisoire partielle.
ARTICLE 16 : RECEPTION DEFINITIVE DES PRESTATIONS
La réception définitive de l'ensemble du projet sera prononcée dans un procès verbal élaboré par le comité de suivi et ce, après l’expiration d’au moins un mois après l’exécution de toutes les prestations objets du présent CPS et l’établissement d’un PV de réception provisoire.
ARTICLE 17 : DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE MAITRE D’OUVRAGE
L’Administration s’engage à mettre à la disposition du titulaire, la documentation juridique et réglementaire en vigueur, ou tout autre document disponible, nécessaire à la réalisation de la prestation objet du présent CPS.

ARTICLE 18 : ELECTION DU DOMICILE DU TITULAIRE
Les notifications du maître d’ouvrage se rapportant à ce marché seront valablement faites au domicile élu ou au siège social du titulaire mentionné dans l’acte d’engagement.

En cas de changement de domicile, le titulaire doit aviser le maître d’ouvrage par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les 15 jours suivant la date d’intervention de ce changement.

ARTICLE 19 : RESPONSABILITE DU TITULAIRE
Dans le cadre de l’exécution du présent marché, le prestataire s’engage à :

· Fournir les ressources professionnelles nécessaires et les affecter aux prestations prévues dans les délais contractuels arrêtés par les parties ;

· Exécuter son travail dans les règles de l’art, selon les normes et standards professionnels les plus élevés ;

· Respecter les lois et règlements en vigueur ;

· Informer le commanditaire d’une manière régulière et continue des démarches entreprises et des contraintes à même d’entraver la réalisation de cette mission ;

· Livrer un rapport en dix exemplaires (10) et sur support informatique (CD), comportant la stratégie de communication, des plans et tout ce qui a été réalisé comme documents ou supports dédiés à cette mission.
ARTICLE 20 : ASSURANCE

Le titulaire  doit adresser au maître d’ouvrage, avant tout commencement de l'exécution du marché, les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché et ce, conformément aux stipulations de l’article 20 du CCAG – EMO.
ARTICLE 21 : SOUS-TRAITANCE
Les conditions de  la sous-traitance  sont celles prévues en application de l’article 84 du décret n° 2.06.388 précité.

Le titulaire du marché peut céder à des sous-traitants une ou plusieurs parties de son marché, sans toutefois la totalité du marché, sous réserve qu’il notifie au Département la nature des prestations qu’il envisage de sous-traiter et l’identité, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse des sous-traitants et que le Département valide ces sous-traitants.

Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché. Le Département ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants.
ARTICLE 22 : PROPRIETE DES DOCUMENTS DE L’ETUDE
Après approbation, les documents établis par le titulaire deviennent propriété de l'Administration qui pourra les utiliser sans aucune redevance ni restriction.

Etant donné le caractère confidentiel des supports produits à l’issue de cette consultation, le prestataire est tenu de ne divulguer aucune information s'y rapportant.

ARTICLE 23 : SECRET PROFESSIONNEL
Le titulaire et son personnel sont tenus au secret professionnel, pendant toute la durée de la consultation et après son achèvement, sur les renseignements et documents recueillis, ou portés à leur connaissance à l’occasion de l’exécution du projet. Sans autorisation préalable de l’Administration, ils ne peuvent communiquer à des tiers la teneur de ces renseignements et documents. De plus, ils ne peuvent faire un usage préjudiciable à l’Administration des renseignements qui leur sont fournis pour accomplir leur prestation.
ARTICLE 24 : DROITS D’ENREGISTREMENT ET DE TIMBRE
Le titulaire doit s’acquitter des droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur.
ARTICLE 25 : ARRET DE LA CONSULTATION
L’exécution du marché peut être arrêtée au terme de chacune des phases qui le composent, et ce, dans le respect des dispositions de l’article 28 du CCAG-EMO 
ARTICLE 26 : REGLEMENT DES LITIGES
Si, dans le cours de l’exécution du marché, des difficultés s’élèvent avec le titulaire, Les parties s’engagent à régler celles-ci dans le cadre des stipulations des articles 53 et 54 du CCAG – EMO. En cas de désaccord, le litige est soumis aux tribunaux compétents.
ARTICLE 27 : RESILIATION
En cas de résiliation du présent marché, il sera fait application des dispositions prévues par le CCAG - EMO.
La résiliation du marché ne fait obstacle, ni à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée à l’encontre du prestataire en raison de ses fautes ou infractions, ni à son exclusion de toute participation aux marchés lancés par les Ministères, sans limitation de durée.
ARTICLE 28 : NANTISSEMENT
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

1- La liquidation des sommes dues par le Département de l’Enseignement Scolaire - maître d’ouvrage- en exécution du présent marché sera opérée par les soins de la Direction Chargée des Affaires Générales.

2- Le fonctionnaire compétent chargée de fournir au titulaire du marché ainsi qu'au bénéficiaire du nantissement ou subrogation, conformément aux dispositions prévues par la circulaire 796 SGP du 15-04-1953 relative à l’application du Dahir du 28 août 1948 notamment les renseignements et états prévus à l’article 7 dudit Dahir, est le Directeur Chargé des Affaires Générales du Département de l’Enseignement Scolaire, Ministère de l’Education Nationale,de  l'Enseignement supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique.

3- Les paiements en exécution du marché seront effectués par le Trésorier Ministériel auprès du Ministère de l’Education nationale, de l'Enseignement supérieur, de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique.

4- L’Administration délivre au titulaire du marché, sans frais et sur sa demande écrite et contre récépissé, un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » et destiné à former titre conformément aux disposition du dahir du 28 chaoual 1367 (28 août 1948) relatif au nantissement des marchés publics.

Les droits de timbre et d’enregistrement relatifs à l’exemplaire unique sont à la charge du titulaire du marché.
ARTICLE 29 : PERSONNE CHARGEE DE SUIVI DE L’EXECUTION DU MARCHE
En exécution des prescriptions de l’article 89 du décret du décret  n°2–06–388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007)  fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines règles relatives à leur gestion et à leur contrôle, la mission du suivi de l’exécution des marchés est confiée au Directeur Chargée des Affaires Générales depuis le commencement desdites prestations jusqu’à la réception définitive.
ARTICLE 30: RETENUE A LA  SOURCE
En application de l’article 14, chapitre III, de la loi n°24686 promulguée par Dahir n° 1-86-239 du 28 Rabi II 1407 (31 Décembre 1986) portant promulgation de la loi n° 24-86 instituant un impôt sur les sociétés, une retenue à la source de 10٪ sera opéré sur le montant à verser aux prestataires de services non résidentes au Maroc.
ARTICLE 31 : COMITE DE PILOTAGE ET DE SUIVI DE L’EXECUTION
Le suivi de l’exécution du marché qui sera issu du présent appel d’offres sera fait par la 
· La Division de la Communication sera responsable du suivi, de l’exécution du marché, de la signature  du PV de réception provisoire des étapes et phases et du service fait.

Des réunions techniques du comité de suivi seront tenues sur la base d’un calendrier à arrêter d’un commun accord entre le commanditaire et le prestataire. Le comité de suivi se réunira, au siège du Ministère, tous les quinze jours, au début, à partir de la notification de l'ordre de service.
ARTICLE 32 : REVISION DES  PRIX

Si pendant le délai contractuel, des variations sont constatées dans la valeur des index de références, les prix du marché sont révisés par application de la formule ci-dessous.

P = Po [k +a (I/Io)] où 

P : est le montant hors taxe révisé de la prestation considérée ; 

Po : le montant initial hors taxe de cette même prestation ; 

K : est la partie fixe; 

k, a, b, c ... sont des coefficients invariables; 

P/Po : étant le coefficient de révision des prix ; 

Io : est la valeur de l’index global relatif à la prestation considérée au mois : 

* de la date limite de remise des offres; 

* de la date de la signature du marché par l'attributaire lorsque ce dernier est négocié; 

I : est la valeur de l’index du mois de la date de l'exigibilité de la révision. 

La révision des prix sera appliquée aux études qui restent à réaliser à partir de la date de variation des index constatée par les décisions prises à cet effet par le ministre chargé de l’équipement.

ARTICLE 33 : BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF (Voir page ci-après)
BORDEREAU DES PRIX-DETAIL ESTIMATIF
APPEL D’OFFRES N°42/STRA-COM/SC/2010
OBJET: La définition d’une stratégie de communication globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire - et l'élaboration des termes de référence permettant sa mise en oeuvre
	Phase n°
	Nombre       de jours/

expert
	Prix unitaire 

du Jour/

Homme
	Montant HT
	Mtant HT

	
	
	
	En chiffre
	En lettres
	

	Phase I :

Définition de la stratégie de communication globale du DES
	Etude du référentiel du DES
	
	
	
	
	

	
	Formulation de la problématique de communication
	
	
	
	
	

	
	Elaboration de la stratégie de communication globale
	
	
	
	
	

	Phase 2 :
Elaboration des plans de communication
	Elaboration du plan de communication national
	
	
	
	
	

	
	Elaboration des plans de communication régionaux
	
	
	
	
	

	
	Préparation des termes de référence
	
	
	
	
	

	Montant Total Hors Taxes (en DH HT)
	

	Montant de la Taxe à Valeur Ajoutée (20%TVA) (en DH)
	

	Montant Total Toutes Taxes Comprises (en DH TTC)
	


                  Arrêté le présent bordereau des prix détail estimatif à la somme de :
……………………………………………...........................................................................................................( en chiffres et en lettres) Dirhams T.T.C

Appel d'offres ouvert n° :

AON°42/stra-com/sc/2010

(a) Passé en application du décret n°2-06-388 du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007)
Objet :
La mise en place d’une stratégie de communication globale du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique – Département de l’Enseignement Scolaire
	Réservé au concurrent


	Réservé à l’Administration

	Nom :..................................................... 

Prénom : ................................................

Mention manuscrite

(Lu et accepté)

Signature :

Fait à ………………, le  ……………


	Fait à….…, le  ................

	Réservé au commanditaire de la prestation


	




I. ANNEXES DES TERMES DE REFERENCES 
1. PORTEFEUILLE DES PROJETS DU PROGRAMME D’URGENCE

	Espaces
	Projets

	
	

	Rendre effective l'obligation de scolarité jusqu'à l'âge de 15 ans
	Développement du préscolaire

	
	Extension de l'offre de l'enseignement obligatoire

	
	Mise à niveau des établissements

	
	Egalité des chances d'accès à l'enseignement obligatoire

	
	Lutte contre le redoublement et le décrochage

	
	Promotion et développement de l'éducation physique et du sport scolaire

	
	Equité en faveur des enfants et communautés à besoins spécifiques

	
	Amélioration du dispositif pédagogique

	
	Révision des curricula

	
	Intégration des TICE et de l'innovation dans les apprentissages

	
	Amélioration du système d'évaluation et de certification

	
	Amélioration de la qualité de la vie scolaire

	
	Renforcement de la santé scolaire et sécurité humaine

	Stimuler l'initiative de l'excellence au lycée et à l'université
	Mise à niveau de l'offre pour l'enseignement secondaire qualifiant - Lycées & Internats

	
	Promotion de l'excellence

	
	Amélioration de l’offre de l’enseignement supérieur

	
	Promotion de la recherche scientifique

	Affronter les problématiques transversales du système
	Renforcement des compétences des personnels de l’enseignement

	
	Renforcement des mécanismes d’inspection et d’encadrement de l’enseignement scolaire

	
	Optimisation de la gestion des ressources humaines

	
	Gouvernance, planification et gendérisation

	
	Modernisation et optimisation du système d'information

	
	Renforcement de la maîtrise des langues

	
	Mise en place d'un système d'information et d'orientation efficient

	Se donner les moyens de réussir
	Optimisation et pérennisation des ressources financières       

	
	Mobilisation et communication autour de l'école

	
	Développement de l'enseignement privé


2. STRECTURE DE GESTION DU PROGRAMME D’URGENCE
Le programme d’urgence est piloté selon l’organigramme ci-dessous :

SCHEMA DE DECLINAISON DU PROGRAMME D’URGENCE
Les objectifs stratégiques du programme d’urgence au niveau national, sont déclinés sur les trois niveaux décisionnels du Ministère comme le montre le schéma suivant :




ANNEXES DU CAHIER DE PRESCRIPTIONS SPECIALES

ANNEXE 2
i) DECLARATION SUR L’HONNEUR (*)

- Mode de passation : Appel d’offres ouvert sur offres de prix N° :42/STRA-COM/SC/2010
- Objet de l'AO : Mise en place d’une stratégie de communication interne et externe du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique
A - Pour les personnes physiques
Je, soussigné :……………………………………………………… ………. …..  (Prénom, nom et qualité)

Agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte,






Adresse du domicile élu :…………………………………………………………………………………….

Affilié  à la CNSS sous le n° …………………………………………………………………………. (1)

Inscrit au registre du commerce de ……………………………………………………(1) (localité) sous le

n° …………………………………………………………………………………………………………….

n° de patente……………………………………………………………………………………………(1)

N° du compte courant postal, bancaire ou à la TGR ………………………………………… (RIB)

B - Pour les personnes morales
 Je, soussigné :……………………………………………….(Prénom, nom et qualité au sein de l’entreprise)

Agissant au nom et pour le compte de……………………………………..(raison sociale et forme juridique de la société)

Au capital de :……………………………………………………………………………………………….

Adresse du  siège  social de la société……………………………………………………………………… 

Adresse du domicile élu :………………………………………………………………………………….

Affilié  à la CNSS sous le n° :……………………………………………………………………………(1)

Inscrit au registre du commerce de ……………………………………………………(1)(localité) sous le

n° …………………………………………………………………………………………………………….

n° de patente……………………………………………………………………………………………(1)

(b) Déclare sur l’honneur :
1- M’engager à couvrir, dans les limites fixées dans le cahier des charges, par une police d’assurance, les risques découlant de mon activité professionnelle ;

2- Que je remplie les conditions prévues à l’article n° 22 du décret n°  2 – 06 – 388  du 16 Moharrem 1428 (05 Février 2007)  fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur gestion et à leur contrôle ;

- Etant en redressement judiciaire j’atteste que je suis autorisé par l’autorité judiciaire compétente à poursuivre l’exercice de mon activité (2) ;

3 -M’engager, si j’envisage de recourir à la sous-traitance :

      - à m’assurer que le sous-traitant remplisse également les conditions prévues par l’article 22 du décret n°2 – 06 – 388 précité ;

      - que celle-ci ne peut dépasser 50% du montant du marché, ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché ;

4 - M’engager à ne pas recourir par moi-même ou par personne interposée, à des pratiques de fraude ou de corruption de personnes qui interviennent à quelque titre que ce soit dans les différentes procédures de passation, de gestion et d’exécution du présent marché ;

5 -  M’engager à ne pas faire, par moi-même ou par personne interposée, des promesses, des dons ou des présents en vue d’influer sur les différentes procédures de conclusion du présent marché

  -  Certifie l’exactitude des renseignements contenus dans la présente déclaration sur l’honneur et dans les pièces fournies dans mon dossier de candidature. 

  -  Reconnais avoir pris connaissance des sanctions prévues par l’article  24 du décret
 n° 2 – 06 – 388 précité, relatives à inexactitude de la déclaration sur l’honneur. 

Fait à………..…………  le                                                                                                                                           Signature et cachet du concurrent
 (1) pour les concurrents non installés au Maroc, préciser la référence aux documents équivalents lorsque ces documents ne sont pas délivrés par leur pays d’origine ou de provenance.
(2) à supprimer le cas échéant

(*) En cas de groupement, chacun des membres doit présenter sa propre déclaration sur l’honneur.
ANNEXE 3
ACTE D’ENGAGEMENT

A - Partie réservée à l’Administration

- Mode de passation : Appel d’offres ouvert sur offre de prix n° : 42/STRA-COM/SC/2010
- Objet de l'AO : Mise en place d’une stratégie de communication interne et externe du Ministère de l’Education Nationale de l’Enseignement Supérieur de la Formation des Cadres et de la Recherche Scientifique
En application de l’alinéa 2 du paragraphe 1 de l’article 16 et de l’alinéa 3 du paragraphe 3 de l’article 17 

du décret n° 2 – 06 – 388   du 16 Moharrem 1428 (05 Février  2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l’Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur gestion  et à leur contrôle.
     B - Partie réservée au concurrent
a)     Pour les personnes physiques 

Je, soussigné :………………………………………………………………………………...(prénom, nom et qualité)

agissant en mon nom personnel et pour mon propre compte,

adresse du domicile élu : ………………………………………….…………………………………………………..

affilié à la CNSS sous le n° :………………………………………………………………………………………….

inscrit au registre du commerce de………………………………………………………………… (localité) sous le n°………………………………………………………………………………………………………

n° de patente…………………………………………………………………………………………………

b) Pour les personnes morales

Je, soussigné …………………………………………………..…….(prénom, nom et qualité au sein de l’entreprise)

Agissant au nom et pour le compte de…………………………… (raison sociale et forme juridique de la société)

Au capital de : ………………………………………………………………………………………………………….

adresse du siège social de la société……………………………………………………….……………………………

adresse du domicile élu : ……………………………………………………………………………………………….

affilié à la CNSS sous le n° : ………………………………………………………………………………………….

inscrite au registre du commerce ………………………………………………………..…………… (localité) sous le N°……………………………………………………………………………………………………

N° de patente………………………………………………………………………………………………

En vertu des pouvoirs qui me sont conférés :

Après avoir pris connaissance du dossier d’appel d’offres  concernant les prestations précisées en objet de la partie A ci-dessus ;

Après avoir apprécié à mon point de vue et sous ma responsabilité la nature et les difficultés que comportent ces prestations :

1) Remets, revêtu(s) de ma signature (un bordereau de prix et un détail estimatif ou la décomposition du montant global) établi(s) conformément aux modèles figurant au dossier (d’appel d’offres) ;

2) M’engage à exécuter lesdites prestations conformément au cahier des prescriptions spéciales et moyennant les prix que j’ai établi moi-même, lesquels font ressortir :

- Montant hors T.V.A. : ……………………………...……….(en lettres et en chiffres)

- Montant de la T.V.A (taux en %) : …………………..………(en lettres et en chiffres) 

- Montant  T.V.A  comprise : ……….………………………. (en lettres et en chiffres)

L’Etat se libérera des sommes dues par lui en faisant donner crédit au compte.

(A la trésorerie générale, bancaire ou postal) ouvert à mon nom (ou au nom de la société) à………………………….

(Localité) sous le numéro……………………………………………………………..
                                                                                          Fait à……………………. le………………

                                                                   (Signature et cachet du concurren
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Eléments�
Effectif�
�
Etablissements�
22 967�
�
Classes�
184 452�
�
Salles utilisées�
134 379�
�
Elèves�
5 663 106�
�
Personnel enseignant�
221 582�
�
Personnel administratif�
27 723�
�
Personnel de service�
11 119�
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Secrétaire Général gère le programme d’urgence national ;


Directeur Central gère un à plusieurs projets ;


Coordinateur National gère un seul projet ;


Directeur d’AREF (Académie Régional d’Education et de Formation) responsable du programme d’urgence régional ;


Coordinateur Régional gère le portefeuille de projets au niveau régional ;


Chef de Pôle gère des projets interdépendants dans le cadre du périmètre du pôle en question ;


Chef de Projet gère un seul projet au niveau régional ;


Délégué de l’Education Nationale responsable du programme d’urgence provincial ;


Animateur Provincial gère le programme d’urgence provincial et encadre les responsables projets au niveau provincial.





SCHEMA 1 : STRUCTURE DE GESTION DU PROGRAMME D’URGENCE
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SCHEMA 2 : DECLINAISON DU PROGRAMME D’URGENCE
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